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3. L'invisibilité institutionnelle des femmes franco-ontariennes 
rurales : un angle mort des politiques publiques 
 
Nommées, mais pas entendues 
Il existe une forme de présence qui ne compte pas. On parle de vous dans un rapport, on 
vous cite en note de bas de page, on vous mentionne comme « groupe cible » dans un 
programme gouvernemental — et pourtant, vous n'étiez pas dans la salle quand la décision 
a été prise. C'est cette réalité que vivent quotidiennement les femmes franco-ontariennes en 
milieu rural, et tout particulièrement les femmes aînées : présentes dans les statistiques, 
absentes dans les instances. 
 
L'Union culturelle des franco-ontariennes (UCFO), fondée en 1936, regroupe 511 membres 
réparties dans 20 cercles à travers l'Ontario, de Windsor à Kapuskasing. Ces femmes, en 
moyenne âgées de 69 ans, cumulent à elles seules 59 078 heures de bénévolat annuel, 
collectent 34 211 dollars en dons et en remettent 31 632 dollars dans leurs communautés 
locales. Elles incarnent le tissu vivant de la francophonie rurale ontarienne. Et pourtant, leur 
voix peine à résonner dans les couloirs où se façonnent les politiques qui les concernent. 
 

1. Le portrait chiffré : des femmes sous-représentées dans les instances 
décisionnelles 
Dans le cadre de l'initiative « Concerté.e.s pour l’égalité », Leadership féminin Prescott-
Russell (LFPR) et Centraide Est de l'Ontario ont présenté un profil statistique détaillant la 
situation des femmes et les défis systémiques à l'égalité des genres dans la région de 
Prescott et Russell. Cette étude, réalisée par le Centre de leadership et d'évaluation (CLÉ), 
avait pour but de dresser le portrait démographique et socio-économique des femmes et 
des filles de cette région.  
 
Les résultats éclairent une réalité que les femmes de l'UCFO reconnaissent sans peine. 
Dans les municipalités de Prescott-Russell, les femmes ne comptent que pour 25 % des 
élus à la suite des élections de 2022 — et cela représentait tout de même une hausse de 4 
% par rapport à 2018. La statistique illustre deux choses simultanément : la lenteur du 
changement, et le chemin considérable qui reste à parcourir selon Leadership Féminin 
Prescott-Russell.  
 
La situation n'est guère plus encourageante dans le nord de la province. Selon l'initiative 
Municipal Councilor Profile du Rural Ontario Institute, 75 % des maires et conseillers de 
l'Ontario rural sont des hommes. Dans l'Est ontarien, composé de 60 % de francophones, 
les femmes représentent la plupart du temps seulement une, voire au maximum deux des 
élues des conseils municipaux. (Northernpolicy) 
 
Cette sous-représentation n'est pas anodine. La sous-représentation des femmes à tous les 
niveaux de gouvernement entraîne un déficit démocratique. Il a été prouvé à maintes 
reprises que des groupes diversifiés prennent de meilleures décisions, ce qui est 



UCFO • L’invisibilité des femmes franco-ontariennes Livre blanc • 2026

 

Union Culturelle des Franco-Ontariennes • franco-ontariennes.ca    26 

particulièrement vrai lorsqu'il s'agit de la tâche difficile de représenter les intérêts des 
citoyens. 
 

2. Le prisme rural : une réalité ignorée dans l’élaboration des politiques 
 
La marginalisation institutionnelle des femmes de l'UCFO n'est pas que démographique — 
elle est aussi géographique et systémique. Les politiques publiques ontariennes sont le plus 
souvent conçues depuis des centres urbains, pour des réalités urbaines. Or, les milieux 
ruraux sont caractérisés par une moindre présence académique, un espace limité pour 
exprimer des revendications, et sont souvent des communautés plus isolées où des 
modèles mentaux influencent les traditions et les croyances.  
 
Le rapport du CLÉ pour LFPR a identifié plusieurs de ces modèles mentaux persistants 
dans l'Est ontarien rural : une culture agricole qui influence les perceptions concernant les 
rôles de l'homme et de la femme; des minorités linguistiques ayant développé une mentalité 
de rareté et un mode de survie limitatif; le vieillissement de la population et l'influence 
sociale de générations porteuses de valeurs traditionnelles.  
 
Ces « modèles mentaux » ne sont pas de simples attitudes individuelles. Ils sont le produit 
d'un environnement politique et institutionnel qui n'a jamais sérieusement interrogé ses 
propres angles morts. Selon la présidente de LFPR, les recherches mettent en lumière 
qu'une des barrières systémiques réside dans la perception selon laquelle l'égalité n'est pas 
une préoccupation majeure dans Prescott-Russell, alors qu'il s'agit clairement d'un enjeu qui 
impacte divers secteurs.  
 

3. L’ACS+ : un outil promis, fragilisé au fédéral, absent au provincial 
L'Analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) est l'outil par excellence que les 
gouvernements canadien et ontarien s'engagent à utiliser pour s'assurer que leurs politiques 
tiennent compte des différentes réalités selon le genre. L'ACS+ est définie comme un 
instrument analytique permettant d'évaluer les expériences de divers groupes d'hommes, de 
femmes ou de personnes d'autres genres par rapport aux politiques, programmes et 
initiatives gouvernementales. (Mise en œuvre prévue 2022-2021; Canada.ca) 
 
En théorie, l'ACS+ est censée tenir compte de facteurs d'identité multiples et croisés. En 
2021, le gouvernement fédéral a reçu pour mandat de travailler à améliorer le cadre de 
l'ACS+, en accordant une attention particulière à l'analyse intersectionnelle de divers 
facteurs identitaires, notamment la race, l'indigénéité, la ruralité, le handicap et l'identité 
sexuelle.  
 
Or, le gouvernement fédéral Carney a donné un signal profondément inquiétant en laissant 
s'effondrer le financement de Femmes et Égalité des genres Canada (FEGC) — le ministère 
qui est précisément le gardien et le moteur de l'ACS+ à travers tout l'appareil 
gouvernemental. Selon son dernier plan ministériel, les dépenses prévues de FEGC 
devraient chuter de 407 millions de dollars en 2025-2026 à seulement 76,3 millions en 
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2027-2028, et le nombre d'employés à temps plein passerait de 444 à 254. Le ministère a 
indiqué que cette baisse reflète la fin prévue de certains financements à durée déterminée, 
mais pour les organisations féministes qui ont tiré la sonnette d'alarme, la distinction ne 
suffit pas. Cette réduction de 80 % reviendrait à effacer des décennies de travail en matière 
d'ACS+, peu importe le discours sur la budgétisation sensible au genre, et à démanteler de 
facto le ministère chargé des droits des femmes et de l'égalité des genres au pays.  
 
La conséquence directe est que l'ACS+, déjà insuffisamment appliquée, risque de devenir 
un outil marginalisé et sous-utilisé à l'échelle de tout l'appareil fédéral. Un sondage interne 
mené par Condition féminine Canada révélait déjà que moins de la moitié des ministères et 
organismes publics fédéraux avaient un plan pour mettre en œuvre l'ACS+, la plupart 
affirmant ne pas avoir les mécanismes internes pour le faire. En affaiblissant le seul 
ministère mandaté pour faire avancer cet outil, le gouvernement fédéral sape la capacité de 
tout le système à répondre aux réalités des femmes les plus marginalisées.  
 
Ces coupures entraînent des répercussions directes et disproportionnées sur les femmes 
francophones en milieu minoritaire. La présidente de l'Alliance des femmes de la 
francophonie canadienne a averti que dans les endroits ruraux, où les femmes font face 
déjà à l'isolement, c'est là où ces compressions vont les affecter encore plus — soulignant 
que le financement des organismes en milieu minoritaire ne peut pas être traité comme une 
variable budgétaire, surtout de la part du ministère des Femmes et de l'Égalité des genres. 
(Lecourrier) 
 
Au palier provincial, la situation n'est guère plus rassurante. Contrairement au 
gouvernement fédéral, le gouvernement de l'Ontario n'a pas adopté de politique formelle, 
publique et interministérielle encadrant l'application de l'ACS+. Un comité ontarien lui-même 
notait que si le gouvernement fédéral et toutes les autres provinces ont publié des 
documents ou offert de la formation sur l'analyse différenciée selon le genre, des 
préoccupations avaient néanmoins été soulevées quant au fait que cet outil n'était pas 
appliqué de manière formelle, complète et axée sur les résultats. Plus révélateur encore, 
une motion a été déposée à Queen's Park demandant au gouvernement de l'Ontario 
d'adopter une Stratégie provinciale intersectionnelle d'équité entre les genres comprenant 
une méthode d'analyse ACS+ interministérielle — signe éloquent que cette stratégie 
n'existe toujours pas.  
 
Le résultat est une double absence particulièrement grave pour les femmes de l'UCFO : au 
fédéral, l'ACS+ est progressivement étranglée financièrement; au provincial, elle n'a jamais 
été véritablement institutionnalisée. Les femmes qui cumulent le plus de facteurs 
d'invisibilité — aînées, francophones, rurales, sans accès fiable au numérique — sont 
précisément celles que cet outil aurait dû protéger en priorité. En pratique, les politiques 
s'adressent soit aux aînés en général, soit aux francophones en général, soit aux femmes 
en général — rarement à leur intersection rurale et francophone, et jamais en tenant compte 
de leur éloignement numérique ou de leur réalité de communauté de langue officielle en 
situation minoritaire (CLOSM). 
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4. L’invisibilité dans la francophonie ontarienne elle-même  
Ce qui est particulièrement révélateur, c'est que l'invisibilité institutionnelle des femmes 
franco-ontariennes rurales aînées se perpétue même au sein des organisations censées les 
représenter. 
 
L'Assemblée de la francophonie de l'Ontario (AFO) en 2026, s'engage principalement dans 
sept dossiers : la santé, l'éducation, l'employabilité, les communications, l'immigration, les 
droits linguistiques et les arts, culture et patrimoine. Ces priorités sont légitimes. Mais elles 
sont aussi révélatrices de ce qui est absent : aucune de ces priorités ne cible explicitement 
les femmes aînées francophones en milieu rural, leur bénévolat vital, leur pauvreté relative, 
leur isolement ou leur exclusion numérique.  
 
L'AFO consacrera l'année 2026 à la recherche de pistes de solution dans le cadre de ses 
états généraux, et compte publier un livre blanc à l'automne 2026. Ce livre blanc représente 
une occasion historique — et une obligation morale — d'y inclure la voix et la réalité 
concrète des femmes que représente l'UCFO. Jusqu'à présent, les livres blancs de l'AFO 
ont porté sur l'économie, la santé, la culture — sans jamais cibler spécifiquement la 
condition des femmes aînées francophones rurales comme enjeu distinct. Ces femmes ne 
sont pas absentes de la francophonie ontarienne. Elles sont la francophonie ontarienne, 
dans ses racines les plus profondes.  
 

5. L’invisibilité scientifique : des données qui n’existent pas 
Il n'est pas possible de défendre ce qu'on ne mesure pas. Et là réside peut-être le problème 
le plus fondamental : les femmes aînées francophones rurales de l'Ontario sont quasi 
absentes des bases de données qui alimentent les décisions politiques. 
 
Des travaux de recherche ont montré combien les femmes âgées ont été négligées dans les 
études scientifiques, épidémiologiques ou culturelles. Dans de nombreuses études, il y a eu 
et il y a encore une tendance certaine à oublier femmes, seniors, et femmes « seniores » — 
cette invisibilité ayant une raison évidente : elles sont absentes des données qui 
construisent nos mondes, car les outils d'enquête forgés pour explorer la réalité sociale sont 
androcentrés. (Revue Gérontologie et société, 2025) 
 
Ce constat prend une dimension aggravée dans le contexte franco-ontarien rural. Quand les 
données sur les francophones de l'Ontario existent, elles ne sont généralement pas 
ventilées par genre, par âge et par milieu rural simultanément. Les femmes de l'UCFO 
disparaissent dans les moyennes, noyées dans des catégories trop larges pour révéler leur 
réalité. 
 

6. Un bénévolat invisible qui fait tenir la collectivité 
L'une des manifestations les plus concrètes de cette invisibilité institutionnelle est 
économique. Les 511 membres de l'UCFO effectuent 59 078 heures de bénévolat annuel, 
collectent 34 211 dollars en dons et en remettent 31 632 dollars dans leurs communautés 
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rurales. Si l'on traduit ces heures en équivalents salariaux au taux du salaire minimum 
ontarien, on parle d'une contribution économique dépassant le million de dollars par année 
— non comptabilisée, non reconnue, non intégrée dans aucun calcul de politique publique. 
 
Les femmes et les filles vivent des expériences très différentes dans leurs municipalités, 
selon les milieux auxquels elles appartiennent et leur degré de marginalisation. Les femmes 
francophones en milieu minoritaire évoluent dans un contexte linguistique majoritairement 
anglophone, ce qui ne facilite pas l'expression de leurs besoins et préoccupations 
premières.  
 
Ajouter à cela l'âge, la ruralité, l'isolement numérique, et l'on obtient le profil d'une femme 
dont le travail est indispensable à la vitalité de sa communauté, mais dont l'existence 
sociale et politique reste, institutionnellement parlant, presque transparente. 
 

Conclusion : rendre visible ce qui compte 
L'invisibilité institutionnelle n'est pas un accident. Elle est le résultat cumulatif d'outils 
analytiques insuffisants, de consultations menées en milieu urbain, de politiques conçues 
sans ACS+ rigoureuse, d'un gouvernement fédéral qui affaiblit le seul ministère chargé de 
corriger ces angles morts, et d'une province qui n'a jamais formellement institutionnalisé 
l'analyse différenciée selon le sexe dans sa propre architecture décisionnelle. 
 
Les femmes de l'UCFO ne demandent pas la charité. Elles demandent à être comptées — 
dans les statistiques, dans les consultations, dans les livres blancs, dans les décisions. 
Elles demandent que leurs heures de bénévolat annuel comptent dans l'évaluation des 
politiques sociales. Elles demandent que l'ACS+ soit appliquée avec suffisamment de 
finesse pour reconnaître qu'une femme de 69 ans, francophone, vivant à Kapuskasing sans 
transport ni internet fiable, ne vit pas les mêmes réalités qu'une femme de 40 ans à Toronto. 
 
Leadership féminin Prescott-Russell rappelle que les décisions qui nous concernent doivent 
refléter la diversité des voix de la communauté, et que les femmes ont toute leur place 
autour des tables où se façonnent les orientations locales, régionales ou même 
provinciales. Ce principe vaut pour toutes les femmes — y compris, et peut-être surtout, 
pour celles que l'on oublie le plus facilement.  
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